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ART. 44 N° CS707

ASSEMBLÉE NATIONALE
17 septembre 2026 

APPORTER UNE RÉPONSE INTÉGRALE AU PHÉNOMÈNE DES VIOLENCES SEXUELLES 
ET SEXISTES CONTRE LES FEMMES ET LES ENFANTS - (N° 3106)

Adopté

AMENDEMENT
N° CS707

présenté par
 Mme Autain,  Mme Garin, M. Arnaud Bonnet, Mme Sandrine Rousseau, Mme Sebaihi, 

M. Amirshahi, Mme Arrighi, Mme Balage El Mariky, Mme Belluco, M. Ben Cheikh, M. Biteau, 
M. Nicolas Bonnet, Mme Chatelain, M. Corbière, M. Davi, M. Duplessy, M. Fournier, 

M. Damien Girard, M. Gustave, Mme Catherine Hervieu, M. Iordanoff, Mme Laernoes, M. Lahais, 
M. Lucas-Lundy, Mme Ozenne, M. Peytavie, Mme Pochon, M. Raux, Mme Regol, M. Roumégas, 

M. Ruffin, Mme Sas, Mme Simonnet, Mme Taillé-Polian, M. Tavernier, M. Thierry et 
Mme Voynet

----------

ARTICLE 44

I. – À l’alinéa 31, substituer aux mots : 

« auteur présumé »

les mots : 

« la personne mise en cause ».

II. – En conséquence, à l’alinéa 34, procéder à la même substitution. 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement remplace les mots : « auteur présumé » par les mots : « la personne mise en 
cause » dans les dispositions organisant l’enquête interne.

L’expression d’auteur présumé est juridiquement inexacte puisque toute personne est présumée 
innocente en l’absence de condamnation pénale ou de sanction prise dans le respect des procédures. 
Désigner une personne comme auteur avant toute investigation, dans un texte qui organise 
précisément la procédure destinée à établir les faits, fragilise le dispositif.
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La notion de personne mise en cause est usuelle et ne diminue en rien les obligations de 
l’employeur, notamment les mesures conservatoires destinées à empêcher tout contact entre la 
victime, les témoins et la personne mise en cause pendant la durée de l’enquête.


